[bookmark: _GoBack] (Cas où l’agent est en détachement dans la même collectivité)
ARRETE METTANT FIN AU STAGE DE M ……..…..
DETACHE EN QUALITE DE ……………….. 
ET PORTANT REINTEGRATION DANS LE GRADE DE ……………..
Le Maire (ou le Président) de .............................................. ;
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;
VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ;
VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;
VU le décret n° ……….. du …………. portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………….. ;
VU l’arrêté en date du ................ fixant la dernière situation de M .................... en qualité de ………………… (grade d’origine) au ..... échelon, Indice brut …. Indice majoré ….., avec une ancienneté de ……………. ;
VU l’arrêté de détachement en date du ……….de M …………….. en qualité de ……….. pour effectuer un stage dans le grade de ………….. ;
Considérant qu’il est nécessaire de mettre fin au stage de M ………….. (indiquer les motifs de la décision) (1) ;
Considérant que M ………………..... a été informé de son droit à communication de son dossier ;
Considérant que M …………………. a pris connaissance de son dossier (éventuellement) ;
(Le cas échéant)
VU la déclaration de vacance d’emploi n° ………………… (pour un détachement de longue durée) ;
VU l’avis de la Commission Administrative Paritaire en date du ……………. ;
ARRETE
Article 1 : A compter du ………………, il est mis fin au détachement de M. …………détaché(e) stagiaire en qualité de ………………..
Article 2 : A la même date, M …………….. est réintégré(e) dans son grade antérieur de ……………, 
 au ....... échelon, Indice brut ….. Indice majoré ….. avec une ancienneté de ………….
Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié  à l’intéressé(e). Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.
Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou le Président)
(Nom, Prénom, cachet et signature)
Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
 Notifié le ................          Signature de l’agent :
OU
Pour les collectivités intégrées au processus d’expérimentation à la médiation préalable obligatoire
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
Cette décision peut faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, auprès du médiateur du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Moselle. Cette saisine du médiateur, préalable obligatoire à la saisine du juge administratif, peut s’effectuer :
-	par lettre recommandée avec accusé de réception au Centre de Gestion de la Moselle sous double pli confidentiel, l’enveloppe intérieure portant la mention « Le Médiateur – Confidentiel »
-	par courriel avec accusé de réception : mediateur@cdg57.fr
La lettre de saisine devra être accompagnée de toutes les pièces utiles à l’instruction du dossier (ex : décision de la collectivité, copie de la demande ayant fait naître la décision contestée …). 
A compter de la fin de la médiation, la présente décision pourra être contestée devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois.
 Notifié le ................         Signature de l’agent :
(1) en cas d’interruption avant l’échéance normale du stage
#
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